
Point d'actualité au 6 avril
d'après CAA

COREE DU SUD     :

– 47 nouveaux cas confirmés, 10 284 personnes au total dont 186 décès. Le gouvernement a 
décidé de prolonger la période de distanciation sociale intensive jusqu’au 19 avril.

En supposant qu’il y ait des cas de coronavirus en Corée du nord, Séoul demande à Pyongyang
d’accepter des aides internationales en matière de prévention, en tenant compte de la situation en
Europe et aux Etats-Unis.     
 
– J-9 avant les élections législatives du 15 avril.

– Agriculture :
Le ministère de l’agriculture, de l’alimentation et des affaires rurales (MAFRA) a annoncé un plan
de soutien de 39 millions de dollars à l’agriculture et aux industries agro-alimentaires  en réponse
à la crise du Covid-19. Ce soutien concerne aussi les restaurants, l’horticulture ainsi que l’export.
Des aides financières visent à abonder le fonds de gestion des catastrophes et à réduire les coûts
de location d’équipements agricoles.
 

JAPON     :

– Chiffres et position du gouvernement japonais     :

Tokyo confirme le chiffre de 143 nouveaux cas de contamination de 5 avril (110 le 4 avril). Plus que
les  chiffres  absolus  qui  sont  reliés  à  un  très  faible  nombre  de  tests,  la  tendance  devient
exponentielle.

Le  Premier  Ministre  devrait  déclarer  l’état  d’urgence  de  façon imminente (une  loi  l’y  autorise
depuis le 13 mars) que les Gouverneurs de préfecture auront la charge de mettre en œuvre.

– Agriculture     / alimentation     :

Le gouvernement devrait annoncer le 7 avril des mesures économiques d'urgence dans le domaine
agricole.

Les principales mesures cibleront les productions dont la demande a considérablement baissé,
notamment le bœuf persillé (wagyu) qui fera l’objet de campagnes de promotion et le lait liquide
(auparavant distribué dans les écoles)  en favorisant la transformation des excédents laitiers en
poudre de lait. Par ailleurs sont envisagées la prise en charge des frais de transport des étudiants
et  élèves  des  écoles  d’agriculture  pour  pallier  le  manque  de  main  d’œuvre  immigrée  et  des
mesures fiscales de soutien aux PME.


